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SECRETARIAT GENERAL ET ADMINISTRATION - PATRIMOINE -- 

 
 

25-DD-0118 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
CROIX - 

89 ET 91 RUE PAUL LAFARGUE  - DEPOT DE PERMIS DE DEMOLIR 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 24-C-0055 du 19 avril 2024 et           
n° 24-C-0390 du 20 décembre 2024, portant délégation des attributions du Conseil 
au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n°24-A-0591 du 26 décembre 2024, modifié par l’arrêté n°25-A-0003 du 
10 janvier 2025, portant délégation de signature aux responsables de services et 
fixant les modalités d’absence ou d’empêchement ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0592 du 26 décembre 2024 portant délégation de signature aux 
Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0593 du 26 décembre 2024 portant délégation de fonctions aux 
Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 

 

Vu le Code de l'urbanisme, notamment ses articles L. 421-1 et suivants, R. 420-1 et 
suivants ; 

 
Considérant que dans le cadre du projet métropolitain des travaux de déconstruction 
sur la commune de Croix, une autorisation d'urbanisme est requise conformément 
aux dispositions du Code de l'urbanisme susvisé ; 
 
Considérant qu’il convient de déposer un permis de démolir en Mairie de Croix afin 
de permettre au projet d'aboutir ; 
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DÉCIDE 
 

Article 1. De déposer un permis de démolir pour la réalisation de travaux 
de déconstruction des immeubles situés à Croix, 89 et 91 rue Paul Lafargue 
et cadastrés respectivement sections AD 0361 et AD 0360 ; 

Article 2. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 3. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de 
France, Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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25-DD-0119 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
FACHES-THUMESNIL - 

255 ROUTE D'ARRAS - DEPOT DE PERMIS DE DEMOLIR 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 24-C-0055 du 19 avril 2024 et           
n° 24-C-0390 du 20 décembre 2024, portant délégation des attributions du Conseil 
au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n°24-A-0591 du 26 décembre 2024, modifié par l’arrêté n°25-A-0003 du 
10 janvier 2025, portant délégation de signature aux responsables de services et 
fixant les modalités d’absence ou d’empêchement ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0592 du 26 décembre 2024 portant délégation de signature aux 
Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0593 du 26 décembre 2024 portant délégation de fonctions aux 
Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 

 

Vu le Code de l'urbanisme, notamment ses articles L. 421-1 et suivants, R. 420-1 et 
suivants ; 

 
Considérant que dans le cadre du projet métropolitain des travaux de déconstruction 
sur la commune de Fâches Thumesnil, une autorisation d'urbanisme est requise 
conformément aux dispositions du Code de l'urbanisme susvisé ; 
 
Considérant qu’il convient de déposer un permis de démolir en Mairie de Fâches 
Thumesnil afin de permettre au projet d'aboutir ; 
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DÉCIDE 
 

Article 1. De déposer un permis de démolir pour la réalisation de travaux 
de déconstruction de l’immeuble situé à Fâches Thumesnil, 255 route d’Arras 
et cadastré section A n° 7193 pour 304 m² ; 

Article 2. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 3. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de 
France, Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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25-DD-0120 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
LOMME (COMMUNE ASSOCIEE A LILLE) - 

18 RUE HEGEL - DEPOT DE PERMIS DE DEMOLIR 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 24-C-0055 du 19 avril 2024 et           
n° 24-C-0390 du 20 décembre 2024, portant délégation des attributions du Conseil 
au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n°24-A-0591 du 26 décembre 2024, modifié par l’arrêté n°25-A-0003 du 
10 janvier 2025, portant délégation de signature aux responsables de services et 
fixant les modalités d’absence ou d’empêchement ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0592 du 26 décembre 2024 portant délégation de signature aux 
Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0593 du 26 décembre 2024 portant délégation de fonctions aux 
Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 

 

Vu le Code de l'urbanisme, notamment ses articles L. 421-1 et suivants, R. 420-1 et 
suivants ; 

 
Considérant que dans le cadre du projet métropolitain des travaux de déconstruction 
sur la commune de Lomme, une autorisation d'urbanisme est requise conformément 
aux dispositions du Code de l'urbanisme susvisé ; 
 
Considérant qu’il convient de déposer un permis de démolir en Mairie de Lomme afin 
de permettre au projet d'aboutir ;  
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DÉCIDE 
 

Article 1. De déposer un permis de démolir pour la réalisation de travaux 
de déconstruction de l’immeuble situé à Lomme, 18 rue Hegel et cadastré 
section C n° 2366 pour 4 637 m² ; 

Article 2. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 3. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de 
France, Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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25-DD-0121 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
ROUBAIX - 

1 ET 3 RUE DU NORD  - DEPOT DE PERMIS DE DEMOLIR 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 24-C-0055 du 19 avril 2024 et           
n° 24-C-0390 du 20 décembre 2024, portant délégation des attributions du Conseil 
au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n°24-A-0591 du 26 décembre 2024, modifié par l’arrêté n°25-A-0003 du 
10 janvier 2025, portant délégation de signature aux responsables de services et 
fixant les modalités d’absence ou d’empêchement ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0592 du 26 décembre 2024 portant délégation de signature aux 
Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0593 du 26 décembre 2024 portant délégation de fonctions aux 
Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 

 

Vu le Code de l'urbanisme, notamment ses articles L. 421-1 et suivants, R. 420-1 et 
suivants ; 

 
Considérant que dans le cadre du projet métropolitain des travaux de déconstruction 
sur la commune de Roubaix, une autorisation d'urbanisme est requise conformément 
aux dispositions du Code de l'urbanisme susvisé ; 
 
Considérant qu’il convient de déposer un permis de démolir en Mairie de Roubaix 
afin de permettre au projet d'aboutir ; 
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DÉCIDE 
 

Article 1. De déposer un permis de démolir pour la réalisation de travaux 
de déconstruction des immeubles situés à Roubaix, 1 et 3 rue du Nord et 
cadastrés section LS n° 120 pour 365 m² et LS n° 119 pour 374 m² ; 

Article 2. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 3. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de 
France, Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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25-DD-0122 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
ROUBAIX - 

9001 AVENUE DES NATIONS UNIES  - DEPOT DE PERMIS DE DEMOLIR 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 24-C-0055 du 19 avril 2024 et           
n° 24-C-0390 du 20 décembre 2024, portant délégation des attributions du Conseil 
au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n°24-A-0591 du 26 décembre 2024, modifié par l’arrêté n°25-A-0003 du 
10 janvier 2025, portant délégation de signature aux responsables de services et 
fixant les modalités d’absence ou d’empêchement ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0592 du 26 décembre 2024 portant délégation de signature aux 
Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0593 du 26 décembre 2024 portant délégation de fonctions aux 
Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 

 

Vu le Code de l'urbanisme, notamment ses articles L. 421-1 et suivants, R. 420-1 et 
suivants ; 

 
Considérant que dans le cadre du projet métropolitain des travaux de déconstruction 
sur la commune de Roubaix, une autorisation d'urbanisme est requise conformément 
aux dispositions du Code de l'urbanisme susvisé ; 
 
Considérant qu’il convient de déposer un permis de démolir en Mairie de Roubaix 
afin de permettre au projet d'aboutir ; 
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DÉCIDE 
 

Article 1. De déposer un permis de démolir pour la réalisation de travaux 
de déconstruction du parking silo situé à Roubaix, 9001 avenue des Nations 
Unies et cadastré sections BR 0200, 0199, 0198, 0206, 0207, 0208, 0185, 
0197, 0209, 0210, 0211, 0212, 0213, 0214, 0215, 0216, LV 0496, 0180, 
0197, 0193, 0500 pour une surface totale de 8 724 m² ; 

Article 2. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 3. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de 
France, Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 

 



 
 

 
  
 
 

 

(115749) / mercredi 12 février 2025 à 08:55  1 / 2 
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25-DD-0123 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
LOMME (COMMUNE ASSOCIEE A LILLE) - 

18 RUE HEGEL -DEPOT DE DECLARATION PREALABLE 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 24-C-0055 du 19 avril 2024 et           
n° 24-C-0390 du 20 décembre 2024, portant délégation des attributions du Conseil 
au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n°24-A-0591 du 26 décembre 2024, modifié par l’arrêté n°25-A-0003 du 
10 janvier 2025, portant délégation de signature aux responsables de services et 
fixant les modalités d’absence ou d’empêchement ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0592 du 26 décembre 2024 portant délégation de signature aux 
Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0593 du 26 décembre 2024 portant délégation de fonctions aux 
Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 

 

Vu le Code de l'urbanisme, notamment ses articles L. 421-1 et suivants, R. 420-1 et 
suivants ; 

 
Considérant que dans le cadre du projet métropolitain des travaux de sécurisation 
par la pose d’une clôture de type panneau grillage rigide vert sur la commune de 
Lomme, une autorisation d'urbanisme est requise conformément aux dispositions du 
Code de l'urbanisme susvisé ; 
 
Considérant qu’il convient de déposer une déclaration préalable en Mairie de Lomme 
afin de permettre au projet d'aboutir ; 
 
 
 
 





 
   25-DD-0123 

                                                Décision directe 
Par délégation du Conseil 

 

(115749) / mercredi 12 février 2025 à 08:55  2 / 2 
SECRETARIAT GENERAL ET ADMINISTRATION - PATRIMOINE -- 

 

 

DÉCIDE 
 

Article 1. De déposer une déclaration préalable pour la réalisation de 
travaux de sécurisation par la pose d’une clôture de type bardage de 
l’immeuble situé à Lomme, 18 rue Hégel et cadastré section C n° 2366 / 5023 
/ 5117 / 5138 / 2369 pour 7 234 m² ; 

Article 2. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 3. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de 
France, Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 

 



 
 

 
  
 
 

 

(116082) / vendredi 14 février 2025 à 17:09  1 / 3 
PLANIFICATION, AMENAGEMENT ET HABITAT - STRATEGIE ET OPERATIONS FONCIERES -ACTION FONCIERE 

 
 

25-DD-0135 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
COMINES - 

RUE DE L'APOTHICAIRE - LOGIS METROPOLE - ACQUISITION IMMOBILIERE 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 24-C-0055 du 19 avril 2024 et  
n° 24-C-0390 du 20 décembre 2024, portant délégation des attributions du Conseil 
au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-Présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0591 du 26 décembre 2024, modifié par l'arrêté n° 25-A-0003 du 
10 janvier 2025, portant délégation de signature aux responsables de service et 
fixant les modalités d'absence ou d'empêchement ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0592 du 26 décembre 2024 portant délégation de signature aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0593 du 26 décembre 2024 portant délégation de fonctions aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 

 

Vu la délibération n° 24-C-0165 du Conseil en date du 28 juin 2024 portant révision 
générale du plan local d'urbanisme sur 95 communes de la Métropole européenne 
de Lille ; 

 
Considérant que la Métropole européenne de Lille (MEL) a approuvé le plan local 
d'urbanisme (PLU 3), opposable aux tiers depuis le 18 octobre 2024 ; 
 
Considérant que, dans le cadre d'un projet d'aménagement et de requalification de 
voie, il est nécessaire d'acquérir les emprises de voirie sises rue de l'Apothicaire à 
Comines, définies à l'article 1 de la présente décision et appartenant à la SA d'HLM 
Logis Métropole ; 
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Considérant que, compte tenu de l'accord de la SA d'HLM Logis Métropole pour une 
cession de ces emprises à titre gratuit, la sollicitation de la Direction de l'immobilier 
de l'État en application des articles L. 1311-9 à L. 1311-12 du code général des 
collectivités territoriales ne s'impose pas ; 
 
Considérant qu’il convient de procéder à l'acquisition de ces parcelles ; 
 

DÉCIDE 
 

Article 1. D'acquérir les biens suivants : 

 Commune :    Comines  

 Adresse :    rue de l'Apothicaire 

 Références cadastrales :   
o section AK     n° 401p      pour environ  18 m² 
o section AK     n° 402p   " 26 m²  
o section AK     n° 403p   " 26 m² 
o section AK    n° 404p   " 26 m² 
o section AK     n° 405   "  39 m²  
o section AK     n° 447p   "  9,25 m²  
o section AK     n° 448p   "  8,85 m²  
o section AK     n° 449p   " 8,85 m² 
o section AK     n° 450p   " 8,85 m² 
o section AK     n° 451p   " 8,85 m² 
o section AK     n° 452p   " 8,85 m² 
o section AK     n° 453p   " 8,85 m² 
o section AK     n° 454p   " 8,85 m² 
o section AK     n° 455p   " 8,85 m² 
o section AK     n° 456p   "  9,2 m²  
o section AK     n° 500p   " 9,5m² 
o section AK     n° 501p   " 7,55 m² 
o section AK     n° 502p   " 9 m² 
o section AK     n° 503p   " 6,2 m² 
o section AK     n° 504p   " 8,7 m² 

 État :     immeubles non bâtis 

 Vendeur :    SA d'HLM Logis Métropole 

 

Article 2. D'accepter cette acquisition à titre gratuit ; 

 

Article 3. De faire intervenir le transfert de propriété et de jouissance 
interviendra lors de la signature de l'acte administratif dressé par la Métropole 
européenne de Lille ; 
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Article 4. D'autoriser la signature de tout acte et document à intervenir 
dans le cadre de cette acquisition et de prendre toutes mesures 
conservatoires pour la bonne gestion du bien ; 

 

Article 5. Que, s'agissant d'une procédure par acte de vente dressé en la 
forme administrative, la Métropole européenne de Lille est exemptée des frais 
de publication ; 

 

Article 6. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

 

Article 7. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera transmise à M. le Préfet de la région Hauts-de-
France, Préfet du département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 

 



 
 

 
  
 
 

 

(115460) / vendredi 14 février 2025 à 17:26  1 / 3 
PLANIFICATION, AMENAGEMENT ET HABITAT - STRATEGIE ET OPERATIONS FONCIERES -ACTION FONCIERE 

 
 

25-DD-0136 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
LAMBERSART - 

AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - ACQUISITION IMMOBILIERE 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 24-C-0055 du 19 avril 2024 et  
n° 24-C-0390 du 20 décembre 2024, portant délégation des attributions du Conseil 
au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-Présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0591 du 26 décembre 2024, modifié par l'arrêté n° 25-A-0003 du 
10 janvier 2025, portant délégation de signature aux responsables de service et 
fixant les modalités d'absence ou d'empêchement ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0592 du 26 décembre 2024 portant délégation de signature aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0593 du 26 décembre 2024 portant délégation de fonctions aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 

 

Vu la délibération n° 24-C-0165 du Conseil du 28 juin 2024 portant approbation de la 
révision générale du plan local d'urbanisme sur 95 communes de la Métropole 
européenne de Lille ; 

 
Considérant que la Métropole européenne de Lille (MEL) a approuvé le plan local 
d'urbanisme (PLU 3), opposable aux tiers depuis le 18 octobre 2024 ; 
 
Considérant que le quartier du Pacot Vandracq fait l'objet de multiples régularisations 
foncières de voirie ; 
 
Considérant que, dans ce cadre, il est nécessaire d'acquérir auprès de  
M. et Mme Couturier et de la commune de Lambersart, en tant que copropriétaires, 
les immeubles non bâtis sis avenue du Général de Gaulle à Lambersart, pour une 
emprise d'environ 23 m² à extraire des parcelles cadastrées AH 1224p et AH 1226p ;  
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Considérant que, le 16 janvier 2025, les copropriétaires ont donné leur accord pour 
cette acquisition par la MEL à titre gratuit ;  
 
Considérant qu'en vertu de l'article L. 1311-10 du code général des collectivités 
territoriales et de l'arrêté du 5 décembre 2016 relatif aux opérations d'acquisition et 
de prise en location immobilière poursuivies par les collectivités publiques et divers 
organismes, le prix du bien est inférieur au seuil de 180 000 € au-delà duquel 
l'évaluation de la Direction de l'immobilier de l'État est nécessaire ; 
 
Considérant qu’il convient par conséquent de procéder à l'acquisition à titre gratuit, 
pour les besoins de l'opération, des parcelles susmentionnées ;  
 
 
 

DÉCIDE 
 

 

Article 1. D'acquérir les biens suivants :  

 Commune :    Lambersart 

 Adresse :    avenue du Général de Gaulle 

 Références cadastrales :  section AH n° 1224p et 1226p 

 Superficie totale :   environ 23 m² 

 État :     non bâtis et libres d'occupation 

 Vendeurs :    M. Stéphane Couturier, Mme Manuela Couturier  
    et la commune de Lambersart, copropriétaires 

 

Article 2. D'accepter cette acquisition à titre gratuit, ce à quoi s'ajoutent 
des frais d'acte ; 

 

Article 3. De faire intervenir le transfert de propriété et de jouissance lors 
de la signature de l'acte notarié de vente au profit de la Métropole 
européenne de Lille ; 

 

Article 4. D'autoriser la signature de tout acte et document à intervenir 
dans le cadre de cette acquisition ; 

 

Article 5. D'imputer les dépenses d'un montant de 1 500 € TTC aux crédits 
à inscrire au budget général en section investissement ; 
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Article 6. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

 

Article 7. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente 
décision, qui sera transmise à M. le Préfet de la région Hauts-de-France, 
Préfet du département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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25-DD-0146 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

MISSIONS DE COORDINATION EN MATIERE DE SECURITE ET PROTECTION DE LA 

SANTE ATTACHEES AU PROJET DU SCHEMA DIRECTEUR DES 

INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT - CONCLUSION 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 24-C-0055 du 19 avril 2024 et           
n° 24-C-0390 du 20 décembre 2024, portant délégation des attributions du Conseil 
au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n°24-A-0591 du 26 décembre 2024, modifié par l’arrêté n°25-A-0003 du 
10 janvier 2025, portant délégation de signature aux responsables de services et 
fixant les modalités d’absence ou d’empêchement ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0592 du 26 décembre 2024 portant délégation de signature aux 
Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0593 du 26 décembre 2024 portant délégation de fonctions aux 
Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 

 

Considérant la délibération n°19 C 0312 adoptée lors du conseil métropolitain du 
28 juin 2019, qui prévoit la création de nouvelles liaisons en transports collectifs 
structurants et notamment de deux projets de nouvelles lignes de tramway et deux 
projets de bus à haut niveau de service (BHNS) :  
- Tramway du pôle métropolitain de Roubaix-Tourcoing ;  
- Tramway du pôle métropolitain de Lille et sa couronne ;  
- Bus à haut niveau de service (BHNS) Lille – Villeneuve-d’Ascq ;  
- Bus à haut niveau de service (BHNS) Villeneuve-d’Ascq – Marcq-en-Barœul ; 
 
Considérant qu'une procédure avec négociation a donc été lancée le 30 mai 2024 en 
vue de la passation d'un marché de missions de coordination en matière de sécurité 
et de protection de la santé (CSPS) de niveau 1, pour les besoins de la conception et 
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de la réalisation (y compris le parfait achèvement) de l’opération relative aux deux 
lignes de bus à haut niveau de service (lot n°3) du SDIT de la MEL : la ligne Lille – 
Villeneuve-d’Ascq et la ligne Marcq-en-Barœul – Villeneuve-d’Ascq ; 
 
Considérant que la société SOCOTEC a remis l'offre économiquement la plus 
avantageuse et ne relève d'aucun motif d'exclusion de la procédure de passation du 
marché ; 
 
Considérant qu'il convient de conclure un marché ; 
 
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De conclure un marché pour des missions de coordination en 
matière de sécurité et de protection de la santé (CSPS) de niveau 1, pour les 
besoins de la conception et de la réalisation (y compris le parfait achèvement) 
de l’opération relative aux deux lignes de bus à haut niveau de service (lot 
n°3) du SDIT de la MEL : la ligne Lille – Villeneuve-d’Ascq et la ligne Marcq-
en-Barœul – Villeneuve-d’Ascq avec la société SOCOTEC pour un montant 
de 224 030,00 € HT;  

Article 2. D’imputer les dépenses correspondantes aux crédits à inscrire 
au budget annexe Transports en section investissement ; 

Article 3. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 4. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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de la Métropole européenne de Lille 

 
VILLENEUVE D'ASCQ - 

TRAVAUX DE RECONSTRUCTION DE L'OUVRAGE D'ART PLANCHE EPINOY - 
CONCLUSION 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 24-C-0055 du 19 avril 2024 et           
n° 24-C-0390 du 20 décembre 2024, portant délégation des attributions du Conseil 
au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n°24-A-0591 du 26 décembre 2024, modifié par l’arrêté n°25-A-0003 du 
10 janvier 2025, portant délégation de signature aux responsables de services et 
fixant les modalités d’absence ou d’empêchement ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0592 du 26 décembre 2024 portant délégation de signature aux 
Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0593 du 26 décembre 2024 portant délégation de fonctions aux 
Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 

 

Considérant que suite à des études techniques récentes, il a été démontré que 
l'ouvrage d'art "Planche Epinoy" n'était pas assez résistant face aux nouvelles 
charges induites par les nouvelles rames du plan de remplacement du tramway; 
 
Considérant qu'une procédure adaptée a donc été lancée le 29 octobre 2024 en vue 
de la passation d'un marché de travaux de reconstruction de l'ouvrage d'art Planche 
Epinoy à Villeneuve d’Ascq; 
 
Considérant que le groupement conjoint dont le mandataire est la société ETGC a 
remis l'offre économiquement la plus avantageuse et ne relève d'aucun motif 
d'exclusion de la procédure de passation du marché ; 
 
Considérant qu'il convient de conclure un marché ; 
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DÉCIDE 
 

Article 1. De conclure un marché pour les travaux de reconstruction de 
l'ouvrage d'art Planche Epinoy à Villeneuve d’Ascq avec le groupement 
conjoint dont le mandataire est la société ETGC pour un montant de 900 000 
€ HT.  

Article 2. D’imputer les dépenses d’un montant de 1 080 000 € TTC aux 
crédits inscrits au budget général en section investissement ; 

Article 3. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 4. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 

 




